
« On ne dispose pas encore de mé-
thode pour rapatrier quelque chose
de Mars (que ce soit des échan-
tillons de roche ou des humains,
NDLR). 2030, c’est demain et c’est
prématuré », explique le Pr Véro-
nique Dehant, astrophysicienne et
cheffe de section à l’Observatoire
royal de Belgique.

« Une prise de risque
inadmissible »

Quant au Pr Vinciane Debaille,
astrophysicienne à l’ULB, elle
pointe un autre problème : pour
envoyer un homme sur Mars, il
faut que la société accepte que le
risque zéro n’existe pas. « Dans
son discours d’il y a deux se-
maines, Elon Musk disait que les
humains qui partiraient vers
Mars devaient être prêts à mourir,
c’est-à-dire comme l’ont été ceux
qui ont participé à la conquête lu-
naire au siècle dernier. Mais l’opi-
nion publique n’est plus prête à en-
tendre cela. C’est cynique, mais en
1970, le coût humain n’avait pas
la même valeur : les astronautes
étaient des soldats, lesquels pou-
vaient mourir en mission. Aujour-
d’hui, une telle prise de risque se-
rait inadmissible. » ■

LÆTITIA THEUNIS

r-retour ?
ire. Objectif : la planète rouge

sant les excréments humains
comme engrais organique. Mais le
potager martien butte sur un obs-
tacle incontournable : la piètre
qualité nutritive minérale de la ré-
golite, poussière composant le sol
rouge.

Enfin, ce qui compromet large-
ment l’envoi d’un humain sur
Mars, c’est l’attitude très tatillonne
de la Nasa sur la sécurité. « En
moins de 50 ans, elle est même de-
venue prisonnière de sa mentalité
“sécurité d’abord”. En 2007, elle a
refusé de ramener des échantillons
de sol de la Lune, jugeant le trans-
port de quelques kilos de roches
trop dangereux. Pourtant, ça a déjà
été fait en 1969. Les astronautes
américains sont revenus avec 380
kg de roches. Et à l’époque, leurs or-
dinateurs étaient moins perfor-
mants que nos calculatrices ac-
tuelles ! », explique le Pr Vinciane
Debaille. ■
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Il n’y a rien de meilleur pour aider nos agriculteurs.Il n’y a rien de meilleur pour aider nos agriculteurs.

Ce qu’il y a de bien avec le lait chocolaté Fairebel 
au lait entier, c’est qu’il est équitable. Rien de tel 
pour aider notre agriculture locale à grandir.

LESBRÈVES

L a 7e chambre de la cour d’appel de Liège a fait interdiction
mardi à l’ASBL Front National belge de faire encore usage
du signe « Front National belge » comme dénomination

sociale. La cour interdit aussi au FN belge de faire encore usage
des marques de droit français dont le Front National français est
propriétaire. Le FN belge a trois mois à partir de la signification
de l’arrêt de la cour d’appel pour changer de dénomination
sociale. (b)

Le FN belge doit changer de nom

PARLEMENT
La rentrée au Sénat,
avec un nouveau sénateur
Le Sénat a effectué mardi sa
rentrée en réélisant – sans sur-
prise – Christine Defraigne
(MR) à sa présidence et en ac-
cueillant un nouveau membre
en la personne de l’ancien mi-
nistre-président germano-
phone Karl-Heinz Lambertz
comme sénateur de commu-
nauté. L’élu socialiste succède
à l’ex-sénateur libéral Alexan-
der Miesen avec lequel a il tro-
qué à la mi-septembre le poste
de président du parlement de
la Communauté germano-
phone. (b)

OBÉSITÉ
L’OMS veut taxer
les boissons sucrées
L’Organisation mondiale de la
Santé (OMS) a appelé mardi
les gouvernements à taxer les
boissons sucrées afin de com-
battre l’obésité, qui frappe un
adulte sur trois dans le monde.
L’OMS estime qu’il existe « des
preuves croissantes » que l’im-
position de taxes sur les bois-
sons sucrées « résulterait en
une réduction proportionnelle de
la consommation ». Une aug-
mentation de 20 % des prix de
ces boissons entraînerait une
réduction de la consommation
dans la même proportion. (afp)

P olaire, glaçante ou au
contraire volcanique, en-

flammée et éruptive ? On
manque de qualificatifs pour dé-
crire l’ambiance qui règne entre
l’Etat belge et la fondation po-
laire internationale (IPF). Par la
voix de son président, Alain Hu-
bert, celle-ci dénonce le « com-
portement séditieux » de la secré-
taire d’Etat à la Politique scienti-
fique, Elke Sleurs (N-VA) et, dans
une lettre ouverte au Premier mi-
nistre, en appelle solennellement
à l’arbitrage de Charles Michel
(MR). L’argumentaire de l’IPF
est limpide : les jugements des
tribunaux lui donnent raison, le
Conseil d’Etat l’a réinstallée dans
la position de « partenaire privi-
légié » de l’Etat pour la gestion de
la station princesse Elisabeth. La
fondation est à nouveau en
charge de la gestion de la base
belge et de l’encadrement des
scientifiques qui y viendront tra-
vailler. « Mais la secrétaire d’Etat
bafoue la constitution, la loi et les
décisions des tribunaux », clame
Alain Hubert. La secrétaire
d’Etat parle d’une lettre « pleine
d’omissions et par-dessus tout
très sélective ».

Permis en attente
Fin du mois, l’IPF enverra une

mission en Antarctique qui pren-
dra ses quartiers dans la station
polaire. Pas question, dit-elle,
que la Belgique fasse de même de
son côté en envoyant une mission
encadrée par l’Armée belge. En
urgence, la fondation a demandé
à un tribunal bruxellois de l’inter-
dire. « Il n’est pas question que la
mission de l’Etat belge utilise le
matériel qui appartient à l’IPF »,
lance l’avocat Luc Dupré.

C’est une de la quinzaine d’ac-
tions actuellement pendantes de-
vant les tribunaux. Et bientôt une
nouvelle : « Nous allons intro-
duire une plainte au civil pour les
dommages causés à la fondation,
explique Luc Dupré. Il y a eu
faute puisque des actes contraires
à des décisions de justice ont été
posés. Nous demanderons répa-
ration des dommages causés à
l’IPF. Cela se montera à plusieurs
dizaines de millions d’euros. »

« Nous ne comprenons plus ce
qui se passe, dit Hubert. Pour la
sixième fois en 16 mois, les tribu-
naux ont condamné l’Etat. Pas
une seule de ces décisions n’est res-
pectée par Elke Sleurs. » Les res-
ponsables de la fondation polaire
sont d’autant plus énervés que
des discussions avaient été enta-

mées pour réaliser l’inventaire de
la station et pour, disent-ils, ré-
installer l’IPF dans son rôle
d’opérateur technique de la sta-
tion, avec le budget annuel de
3 millions. On discutait égale-
ment de la collaboration à plus
long terme et de la place de l’IPF
dans la future association inter-
nationale qui doit gérer la station
à l’avenir. Mais à la veille d’un ar-
rêt du Conseil d’Etat, ces discus-
sions ont été interrompues par le
cabinet Sleurs qui a pris position
dans la foulée de l’avis du Conseil
d’Etat rétablissant l’IPF dans son
statut de « partenaire privilégié »
de l’Etat en Antarctique.

« Le gouvernement fédéral a
toujours respecté les jugements
des tribunaux, mais il ne partage
pas leur interprétation fantai-
siste par la fondation polaire et
ses administrateurs. Et il lui ap-
partient de préserver l’intérêt gé-
néral », rétorque Sleurs.

« Nous sommes à nouveau
l’opérateur de l’Etat belge », in-
siste Hubert. Seul hic, la de-
mande de permis d’environne-
ment introduite auprès de l’ad-
ministration fédérale a reçu un
avis négatif. « Trop incomplète,
elle ne permet pas d’avoir une idée
correcte de l’impact sur l’environ-
nement », dit-on. Qu’ira faire
Hubert sur place ? Il ne poursui-
vra en tout cas pas son travail sur
la piste d’atterrissage commen-
cée lors de saisons précédentes.
« Ce n’est pas notre affaire, dit
l’explorateur. Alci (l’opérateur aé-
rien russe, NDLR) nous a indi-
qué qu’on n’y travaillerait pas
cette année. » En mai, les Etats du
traité de l’Antarctique avait de-
mandé la suspension des opéra-
tions en attendant l’instruction
d’un dossier environnemental
par la Belgique et la Norvège. ■

MICHEL DE MUELENAERE

La fondation polaire
en appelle à Michel
ENVIRONNEMENT Alain Hubert attaque

« Nous sommes l’opérateur »,
dit Alain Hubert. © BELGA.

« Obama prépare
son héritage »
Tanguy
Struye de
Swielande
est profes-
seur de
Sciences
politiques à l’UCL, spé-
cialiste des questions de
géostratégie et de géoé-
conomie des grandes
puissances.

Pourquoi Barack Obama
fait-il une telle déclara-
tion maintenant ?
Ce n’est pas la première
fois qu’il revendique que
l’objectif des Etats-Unis
au niveau spatial, c’est
Mars. Avec la crise, dès
2008, la Nasa a perdu
beaucoup de finance-
ments. Or, à la même
époque, les Chinois ont
annoncé qu’ils allaient
aller sur la Lune. Les
Etats-Unis n’étaient pas
en mesure de riposter,
mais cet avancement des
Chinois pose problème.
Déclarer que le but des
USA est de viser Mars, et
non juste la Lune – où
ils ne veulent pas spécia-
lement retourner –,
marque la volonté de re-
prendre le dessus sur la
conquête spatiale.

Est-ce toujours si impor-
tant pour les Etats-
Unis ?
C’est une question de
prestige, et, en relations
internationales, c’est
parfois bien plus impor-
tant que le nombre de
chars. Depuis un siècle,
les Etats-Unis sont le
numéro un mondial et
ils veulent le rester ! Or,
les Chinois pourraient
les détrôner d’ici 10 à
15 ans.

Cela fait aussi écho au
discours de Kennedy en
1962, dans lequel il
affirme la volonté des
Etats-Unis d’envoyer un
Américain sur la lune…
Obama tente en effet de
préparer son héritage. Il
rappelle une fois de plus
que c’est lui qui a lancé
cela, comme l’avait fait
Kennedy. Et si d’ici
quelques dizaines d’an-
nées, un Américain pose
effectivement le pied sur
Mars, il pourrait rester
dans l’histoire comme le
président à l’initiative
du projet. Il sait par
ailleurs que d’ici
quelques semaines, il
n’aura plus aucune at-
tention. S’il ne parle pas
de son héritage mainte-
nant, quand ?
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